
Gemeng Munneref 

Mondorf-les-Bains, le 15 janvier 2026 

ARRÊTÉ D'AUTORISATION D'EXPLOITATION N°2/2025/01 

« BRASSERIE A KRÉIESCH » 

Le Bourgmestre, 

Vu la demande introduite par la société Goblet Lavandier & Associés 
Ingénieurs-Conseils S.A. au nom et pour compte de l'Administration 
communale de Mondorf-les-Bains dans le cadre de la loi modifiée du 
1 0 juin 1999 relative aux établissements classés, en vue de l'obtention 
d'une autorisation pour l'exploitation d'une brasserie à Ellange, 
1, A Kréiesch, n° cadastral 130/5653, section A d' Ellange. (Référence 
nomenclature : 060207 - Restaurant lorsqu'il est destiné à recevoir en 
même temps plus de 50 personnes) ; 

Vu le dossier commodo/incommodo y relatif établi par la société 
Goblet Lavandier & Associés Ingénieurs-Conseils S.A. ; 

Vu les plans et rapports du dossier ; 

Vu le rapport d'examen préalable de la Grange « A Kréiesch » à 
Ellange concernant le rez-de-chaussée et les parties communes du 
11 mai 2023 du Service national de la sécurité dans la fonction 
publique; 

Vu l'avis de prévention incendie concernant la transformation d'une 
grange en un bâtiment mixte sis 1, A Kréiesch L-5690 Ellange du 
30 janvier 2024 du Service de prévention et de planification (Zone de 

secours Est) du Corps grand-ducal d'incendie et de secours, 
réf.: AVS-1676-3869 et réf.: GIPP: MB 11 00016 ; 

Vu le courriel du 18_juillet 2025 de l'Inspection du travail et des mines 
concernant les prescriptions de sécurité à respecter suite à la fusion 
du Service national de la sécurité dans la fonction publique et 
l'Inspection du travail et des mines; 

Vu le procès-verbal d'enquête commodo et incommodo du 
15 septembre 2025 ; 

Vu l'avis du 15 septembre 2025 du collège des bourgmestre et 
échevins en matière d'établissements classés; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 septembre 2025 du Ministère de 
l'Environnement, du Climat et du Développement durable 
concernant l'autorisation de la gestion des eaux dans le cadre de 
l'exploitation d'une cuisine professionnelle dans la brasserie 
« A Kréiesch » à Ellange, réf. : EAU-AUT-25.0664; 

Vu la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissement classés ; 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau ; 

Vu le règlement grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant 
nouvelles nomenclature et classification des établissements classés ; 

Vu les articles 121 à 127 de la Constitution ; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

ARRÊTE 

Article 1 - Cadre légal 

L'autorisation sollicitée est accordée sous réserve des conditions 
d'exploitation fixées dans les articles subséquents. 
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Article 2 - Conditions générales 

1) L'établissement, ainsi que les installations doivent être aménagés 
et exploités conformément aux plans et indications techniques 
contenus dans le dossier de la demande et aux dispositions du 
présent arrêté. L'original de la demande, qui vu par sa nature et 
sa taille, n'est pas jointe au présent arrêté, peut être consultée 
par toute personne pouvant démontrer un intérêt légitime. 

2) Les dispositions du présent arrêté sont seules d'application en 
cas de contradictions entre les indications du dossier de la 
demande et les dispositions de la présente autorisation à 
l'exception des stipulations entrainant des modifications 
importantes touchant le gros oeuvre de l'établissement ou des 
changements considérables dans son mode d'exploitation. 

3) Toutes dispositions doivent être prises par l'exploitant afin de 
garantir la sécurité et l'hygiène, la salubrité et l'ergonomie sur le 
lieu de travail, ainsi que d'une façon générale la sécurité, la 
salubrité ou la commodité par rapport au public et au personnel. 

4) L'exploitant doit se soumettre aux obligations nouvelles qui 
peuvent lui être imposées ultérieurement par l'autorité 
compétente dans l'intérêt de l'environnement, de la sécurité, de 
la salubrité et de la commodité par rapport au public et au 
personnel. 

5) L'exploitant doit faire parvenir au Bourgmestre dans les délais 
indiqués tous les rapports de contrôle énoncés, le cas échéant, 
dans la présente autorisation. 

6) Une nouvelle autorisation est requise pour tout transfert, toute 
extension et toute transformation de l'établissement. 

7) La visite de l'établissement par les agents de l'autorité de 
contrôle compétente doit être concédée en tout temps par 
l'exploitant. 

8) Lors d'un contrôle d'inspection, une copie de la présente 
autorisation d'exploitation doit être mise à la disposition de 
l'autorité de contrôle compétente. 

9) La présente autorisation est à porter à la connaissance du 
personnel de l'établissement, qui la doit pouvoir consulter à tout 
moment. 

10) L'établissement doit être mis en sécurité dans un délai de 
24 (vingt-quatre) mois à partir de la notification du présent 
arrêté. 

11) Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

12) La présente autorisation ne dispense pas de l'obtention d'autres 
autorisations éventuellement requises en vertu d'autres 
dispositions légales ou réglementaires applicable en la matière. 

13) Le Bourgmestre peut déroger aux conditions d'exploitation 
fixées au présent arrêté, pourvu que le niveau de sécurité et le 
niveau de santé au travail soient maintenues. 

14) L'établissement est destiné à recevoir du public et peut accueillir 
en règle générale 40 (quarante) personnes assises et 11 (onze) 
personnes au comptoir simultanément à l'intérieur. À titre 
exceptionnel et lors de manifestations et évènements 
extraordinaires, l'établissement est autorisé à accueillir 
68 (soixante-huit) personnes simultanément à l'intérieur. À 
l'extérieur, l'établissement est autorisé à accueillir 8 (huit) 
personnes. En aucun cas, le seuil de 76 (soixante-seize) 
personnes simultanément sur le site ne peut être dépassé. 

15) En ce qui concerne les contrôles périodiques des installations de 
sécurité (p. ex. détection incendie, détection gaz, éclairage de 
sécurité, extincteurs, etc.), celles-ci sont à réaliser annuellement 
par un homme de l'art et tous les deux ans par un organisme de 
contrôle agrée. 

16) L'établissement, respectivement les installations doivent être 
mise en oeuvre, construites, aménagées et exploitées 
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conformément aux prescriptions des publications, 
respectivement des conditions suivantes. Toutefois des 
allégements, dispenses et dérogations aux présentes 
prescriptions peuvent être accordés cas par cas, mais 
uniquement si des mesures de rechange garantissant une 
protection au moins équivalente sont prises : 

ITM-CL 17.2 Installations électriques 
ITM-SST 1011.1 Installations sanitaires 

Article 3 - Conditions particulières 

L'établissement doit être conçu, construit, aménagé et exploité 
conformément aux dispositions de la loi du 7 janvier 2022 portant sur 
l'accessibilité à tous des lieux ouverts au public, des voies publiques 
et des bâtiments d'habitation collectifs, ainsi que de ses règlements 
d'exécution, tout en prenant en considération les stipulations de 
l'avis du 11 mai 2023 du Service national de la sécurité dans la 
fonction publique. 

Article 4 - Personnel 

1) La formation des membres du personnel en matière de sécurité 
et d'évacuation doit être organisée suivant les besoins respectifs 
par l'exploitant. Chaque membre du personnel doit recevoir une 
formation à la fois suffisante et adéquate à la sécurité et à la 
santé, notamment sous forme d'informations et d'instructions. 

2) La formation prévue au paragraphe précédent doit se dérouler 
durant le temps de travail, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de 
l'établissement. 

3) Les formations ne peuvent en aucun cas entraîner des charges 
financières pour le personnel. Elles doivent être adaptées à 
l'évolution des risques et à l'apparition de nouveaux risques ; 
elles doivent être répétées périodiquement si nécessaire. 

4) Les programmes de formation portent dans les grandes lignes sur 
notamment : 

■ La manutention manuelle et mécanique des charges ; 

• Les moyens et mesures de sécurité mis en oeuvre, notamment 
en matière de prévention des incidences et de la panique ; 

• La signalisation de sécurité et le contrôle du dégagement 
permanent des issues ; 

• La prévention générale des accidents et les moyens et 
mesures inhérents à la sécurité du travail, de même que les 
moyens de protection individuelle et collective ; 

■ L'hygiène et l'emploi des substances et produits dangereux ; 

• Les moyens et mesures à mettre en oeuvre afin de maintenir 
la sécurité, constater et remédier aux situations et 
comportements dangereux ; 

• Le concours à d'éventuelles opérations d'évacuation, de 
secours et d'intervention simples. 

5) Pendant les heures d'ouverture de l'établissement, au moins une 
personne ayant reçu une formation sur les premiers secours et 
l'emploi des extincteurs portatifs d'incendie doit se trouver en 
permanence dans l'établissement. 

6) Un exercice d'évacuation doit être organisé au moins une fois 
par an. Des précautions particulières doivent être prises et la 
préparation aux exercices d'évacuation doit être judicieuse et 
progressive. 

7) L'exploitant doit dresser après chaque exercice d'évacuation 
un rapport sur son déroulement comprenant des remarques 
éventuelles. Ce rapport est à intégrer au registre de sécurité. 

8) Les plans et consignes d'urgences sont à intégrer au registre de 
sécurité. 
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9) Le registre de sécurité doit être présenté, sur simple demande 
orale ou écrite, au personnel de l'établissement, ainsi qu'aux 
autorités de contrôle. 

Article 5 - Conditions particulières concernant la prévention 
d'incendie 

1) L'établissement doit être conçu, construit, aménagé et exploité 
conformément aux dispositions : 

• De la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la 
sécurité civile et création d'un Corps grand-ducal d'incendie 
et de secours ; 

• De la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissement 
classés ; 

• De La loi du 3 mars 2017 dite cc Omnibus» portant modification 
de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissement 
classés ; 

• De la loi du 6 décembre 2019 relative à l'installation 
obligatoire de détecteurs autonomes de fumée pour les 
immeubles comprenant au moins un logement ; 

• De la loi modifiée du 31 juillet 2006 portant introduction d'un 
code du travail ; 

• Du règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites de 
la Commune de Mondorf-les-Bains ; 

• Des normes européennes applicables au Grand-Duché de 
Luxembourg, 

Tout en prenant en considération les stipulations de l'avis du 
30 janvier 2024, réf.: AVS-1676-3869 du Service de prévention et de 
planification de la Zone de secours Est du Corps grand-ducal 
d'incendie et de secours. 

2) L'établissement est à exploiter conformément aux prescriptions 
de prévention incendie communs au Corps grand-ducal 
d'incendie et de secours et à l'Inspection du Travail et des Mines 
respectivement du Corps grand-ducal d'incendie et de secours, 
à savoir : 
Dispositions générales 
ITM-SST 1500.4 Prescriptions de prévention 

incendie - Dispositions 
générales 

ITM-SST 1501.5 Prescriptions de prévention 
incendie — Dispositions 
générales — Bâtiments bas 

Dispositions spécifiques 
ITM-SST 1505.3 Prescriptions de prévention 

incendie - Dispositions 
spécifiques - Salles de 
restauration 

CGDIS PRV 1.1 Prescriptions de prévention 
incendie - Disposition 
spécifiques - Immeubles à 
exploitation résidentielle ou 
mixtes 

Instructions techniques 
ITM-SST 1551.1 Prescriptions de sécurité 

incendie - Instruction technique 
- Étude de stabilité au feu à 
l'aide d'une approche 
performancielle 

3) L'établissement doit être équipé d'une installation de détection 
incendie automatique et d'alarme équipant tous les locaux, 
susceptible de détecter et de signaler tout début d'incendie. 

4) Les extincteurs portatifs d'incendie normalisés doivent être 
installés à portée de main, signalés par des pictogrammes et 
munis d'un certificat de contrôle délivré par un organisme agréé 
au moins une fois par an quant à leur état et à leur bon 
fonctionnement. Les extincteurs doivent être adaptés aux feux 
de cuisson. 
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5) Tout chemin et issue d'évacuation doit être signalé par des 
symboles normalisés conformes au règlement grand-ducal du 
14 novembre 2016 concernant les prescriptions minimales pour 
la signalisation de sécurité et de santé au travail. 

6) Par dérogation à l'article 8.1.10 des Prescriptions de prévention 
incendie - Dispositions générales - Bâtiments bas (ITM  SST  1501.5) 
citées ci-avant, l'évacuation du local « Centrale ventilation et 
chauffage» peut se faire à travers le local « Vestibule et armoires 
électriques ». 

7) En ce qui concerne les installations spécifiques à l'attention des 
pompiers du CGDIS, celles-ci sont à définir en étroite 
collaboration avec le centre d'incendie et de secours local. 

8) Au plus tard au jour de la mise en exploitation et à chaque 
demande du bourgmestre, le CGDIS doit être sollicité pour 
réaliser une visite en vue de la bonne application des 
prescriptions demandées dans l'avis de prévention. Les 
certificats des installations de sécurité (porte coupe-feu/ 
coupe-fumée, coupoles, clapets coupe-feu/coupe-fumée, 
etc.) ainsi que les résultats des tests de fonctionnements des 
installations de sécurité sont à présenter au préventionniste du 
CGDIS. 

Article 6 - Dispositions particulières concernant la lutte contre le bruit 

1) Le niveau du bruit et des perceptions acoustiques dans 
l'établissement doit être tenu dans les limites telles que les 
personnes ne puissent se sentir incommodées et qu'il n'y ait 
aucun risque de nuisance ou d'atteinte à leur intégrité physique. 

2) Les établissements classés doivent être aménagés, équipés et 
exploités de la sorte à ni incommoder le voisinage par des bruits 
excessifs, ni constituer un risque pour la santé. 

3) L'intensité et la composition spectrale des émissions sonores 
doivent être limitées de façon à ne pas provoquer dans les 
locaux du voisinage des vibrations susceptibles de causer une 
gêne anormale aux habitants. 

4) Sont à respecter strictement les dispositions : 

• du règlement grand-ducal du 16 novembre 1978 
concernant les niveaux acoustiques pour la musique à 
l'intérieur des établissements et dans leur voisinage ; 

• du règlement grand-ducal modifié du 13 février 1979 
concernant le niveau de bruit dans les alentours 
immédiats des établissements et des chantiers ; 

• des règlements de police de la Commune de 
Mondorf-les-Bains. 

Article 7 - Dispositions particulières concernant la protection de l'air 

1) D'une manière générale, l'évacuation des émissions de gaz, 
d'air et de poussières doit se faire de sorte à ne pas incommoder 
les voisins par des mauvaises odeurs, ni constituer un risque pour 
leur santé. 

Article 8 - Dispositions particulières concernant la protection des 
eaux 

1) L'établissement doit être raccordé au réseau d'égout public et 
les eaux usées (eaux sanitaires, eaux résiduaires résultant de 
l'exploitation de l'établissement, eaux de pluie, etc.) y doivent 
être évacuées conformément aux dispositions du règlement 
communal sur les canalisations. Si le réseau d'égout est du type 
séparatif, seules des eaux de surface et de toiture non polluées 
pourront être raccordées à la canalisation pour eaux de pluie. 

2) Ne peuvent être déversées dans l'égout, d'une façon générale, 
des liquides ou matières pouvant : 

• provoquer, dans le cours d'eau récepteur, une pollution 
ayant des conséquences de nature à mettre en danger 
la santé humaine, à nuire aux ressources vivantes et au 
système écologique aquatique, à porter atteinte aux 
agréments ou à gêner d'autres utilisations légitimes des 
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eaux, ainsi qu'à compromettre leur conservation et leur 
écoulement ; 

■ détériorer les conditions des installations ; 

• compromettre le traitement et l'utilisation ultérieurs des 
eaux résiduaires et/ou des boues résultant du traitement 
de ces eaux ; 

• nuire au personnel de l'administration chargée de la 
surveillance et de l'entretien du réseau d'égout et des 
installations d'épuration. 

3) Ne peuvent être déversés dans l'égout : 

• des corps pouvant l'obstruer, tels que déchets de cuisine, 
balayures, sables, ciment, cendres, cartons, bandes 
hygiéniques, matières plastiques, etc., même après 
traitement avec un broyeur ; 

• des hydrocarbures tels que les solvants organiques 
(chlorés ou non chlorés), des huiles minérales, des graisses 
et des huiles végétales et animales, des émissions, etc. ; 

• des produits chimiques tels qu'acides, bases, phénols, 
sels de métaux lourds, cyanures, etc.. Font exception les 
substances facilement biodégradables comme les 
alcools inférieurs (p.ex. alcool éthylique, glycols, etc.) et 
autres substances similaires lorsqu'elles sont déversées en 
faibles quantités ; 

• des résidus de produits toxiques et/ou écotoxiques, de 
résidus contenant des organismes contagieux, etc. ; 

- des substances radioactives qui n'ont pas fait l'objet 
d'une autorisation spécifique du ministère ayant la santé 
dans ses attributions ; 

• des matières qui par suite de putréfaction, de 
décomposition, de fermentation ou de toute  

circonstance répandent des émanations nuisibles, 
incommodes ou une forte odeur ; 

■ des matières combustibles ou pouvant provoquer une 
explosion ; 

- des eaux courantes. 

Article 9 - Protection du sol et du sous-sol 

D'une façon générale, tout écoulement de liquides dans le sol, 
sous-sol et les eaux souterraines est interdit. Toutes les mesures doivent 
être prises pour éviter un écoulement de liquides dans le sol, le 
sous-sol ou les eaux souterraines. 

L'entreposage de produits inflammables, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement ne peut se faire que dans un ou 
plusieurs locaux spécialement désignés et aménagés à cet effet. 

Article 10 - Prévention et gestion des déchets 

Dans la mesure du possible, l'exploitant doit se procurer les produits 
ou substances dont il a besoin dans les récipients, emballage, 
contenants ou autres à usage multiple. 

La valorisation ou l'élimination des déchets doit être conforme à tous 
les niveaux à la règlementation applicable en la matière. Cette 
condition reste valable même lorsque recours est fait à un tiers pour 
accomplir cette tâche. 

La valorisation doit concerner en premier lieu le recyclage des 
matières. À cette fin, toutes les mesures doivent être prises pour 
procéder à une collecte collective des différentes fractions de 
déchets. 

Sont interdits tout brûlage, tout dépôt non-autorisé sur ou dans le sol, 
tout écoulement dans le sol, dans la canalisation ou les eaux de 
surface. 
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La société permissionnaire participera activement aux efforts 
effectués par l'administration communale en ce qui concerne la 
protection de l'environnement, notamment dans le domaine de la 
réduction et du recyclage des déchets. 

Le stockage des déchets doit se faire à l'abri des intempéries, des 
précipitations et des eaux de ruissellement. 

La collecte des déchets doit se faire de façon à : 

• ne pas ajouter des déchets de l'eau ou toute autre 
substance ; 

• ne pas mélanger les différents déchets dans la mesure où le 
traitement séparé est requis pour les besoins de la valorisation 
ou de l'élimination ; 

• se séparer les différents déchets dont la collecte sélective 
s'avère impossible ; 

• La (les) zone(s) de collecte, ainsi que les récipients de collecte 
doivent être maintenus dans un état de propreté et 
d'entretien impeccable ; 

• La collecte des déchets ne peut se faire que dans des 
récipients appropriés et spécialement conçus à cet effet. 

En dehors des zones spécialement prévues et aménagées à cet 
effet, tout entreposage de déchets est interdit. 

D'une manière générale, les transferts des déchets de leur lieu de 
protection vers leur lieu de valorisation ou d'élimination doivent se 
faire conformément aux dispositions légales relatives à la prévention 
et à la gestion des déchets. 

Article 11 - Mesures en cas d'incident / sinistre 

1) En cas d'incident ou d'accident susceptibles d'affecter de 
façon significative l'environnement, l'exploitant doit : 

• Prendre immédiatement des mesures pour limiter les 
conséquences environnementales, faire cesser le trouble 
constaté et prévenir des dommages collatéraux ; 

• Faire appel aux services de secours (Tél.: 1 12) ; 

• Avertir dans les plus brefs délais l'Administration 
l'environnement et l'Administration communale 
Mondorf-les-Bains ; 

de 
de 

• Fournir à l'Administration de l'environnement et à 
l'Administration communale de Mondorf-les-Bains, sous 
quinzaine, un rapport circonstancié sur les origines, les causes 
du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour 
pallier à ces dernières et celles prises pour éviter qu'elles ne 
se reproduisent. 

2) En supplément des mesures précitées et si le sol est pollué par 
des produits/substances dangereux pour l'environnement, 
l'exploitant doit procéder sans délai à la décontamination du 
site ainsi pollué. 

Au cas où les matières polluées ne peuvent pas être 
immédiatement évacuées, l'exploitant doit procéder à leur 
entreposage dans des conditions à éviter tout écoulement ou 
toute évaporation des substances polluantes. Ce stockage doit 
également se faire à l'abri des intempéries. 

Sur demande motivée de l'autorité compétente, l'exploitant 
doit faire établir par une personne agréée un programme 
analytique détaillé et précis en vue de la détection et de la 
quantification d'une pollution éventuelle. 

3) L'autorité compétente pourra, dans le cadre d'un incident ou 
d'accident susceptibles d'affecter de façon significative 
l'environnement : 

• Faire procéder à des analyses spécifiques ; 
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• Faire développer un plan d'assainissement et d'élimination 
des déchets dangereux pour l'environnement ; 

• Charger une entreprise de travaux visant à limiter et éviter les 
risques pour l'environnement. 

Les coûts de ces opérations sont à charge de l'exploitant. 

Article 12 - Rapports de réception et de contrôle 

1) Un rapport de réception et de contrôle, dressé par un organisme 
de contrôle choisi parmi ceux publiés au règlement ministériel 
modifié du 6 mai 1996 concernant l'intervention d'organismes 
de contrôle dans le cadre des compétences et attributions de 
l'inspection du travail et des mines doit être établi pour 
l'ensemble de l'établissement au plus tard le jour de la mise en 
exploitation. 

2) Le rapport en question doit comprendre : 

• La réception et tous les contrôles et essais à effectuer dans le 
cadre des différentes conditions d'exploitation comprises 
dans le présent arrêté, respectivement des prescriptions de 
sécurité et de santé-types jointes en annexe à la présente 
autorisation ; 

• La réception et tous les contrôles et essais à effectuer des 
installations de sécurité, telles que les installations de 
détection d'incendie, les équipements de lutte contre 
l'incendie, les portes et installations coupe-feu et 
coupe-fumée, les chemins d'évacuation et les issues de 
secours, les installations de détection de gaz, l'éclairage et la 
signalisation de sécurité, le compartimentage, le 
désenfumage, etc. ; 

• La réception de la mise en sécurité des machines et autres 
équipements de travail ; 

• La réception et tous les contrôles et essais à effectuer des 
installations électriques. 

3) Les frais relatifs aux réceptions et de contrôle sont à charge de 
l'exploitant. 

4) Le rapport de réception et de contrôle doit être remis pour visa 
en triple exemplaire au Bourgmestre par l'organisme de contrôle 
au plus tard le jour de la mise en exploitation de l'établissement 
ou des nouvelles installations. 

5) Une copie du dossier de la demande d'autorisation y comprises, 
le cas échéant, les informations supplémentaires, ainsi que la 
présente autorisation, sont à mettre à disposition de l'organisme 
de contrôle par le commettant de l'organisme de contrôle. 

6) Après la mise en exploitation de l'établissement un rapport de 
contrôle doit être établi chaque année par un homme de l'art 
et tous les deux ans par un organisme de contrôle choisi parmi 
ceux publiés au règlement ministériel modifié du 6 mai 1996 
concernant l'intervention d'organismes de contrôle dans le 
cadre des compétences et attributions de l'inspection du travail 
et des mines pour l'ensemble de l'établissement. 

7) L'organisme de contrôle est tenu de signaler sans délai au 
Bourgmestre tout défaut, toute nuisance, ainsi que toute 
situation qui constitue ou est susceptible de constituer une 
atteinte à la sécurité, l'environnement, la sécurité, la salubrité ou 
la commodité par rapport au public ou personnel, et ceci pour 
l'ensemble de l'établissement. 

Article 13 - Durée 

La présente autorisation est accordée pour une durée indéterminée 
et jusqu'à nouvelle décision de l'autorité compétente. 

Article 14 - Recours 

Contre la présente décision, un recours peut être interjeté auprès du 
Tribunal administratif statuant comme juge du fond. Ce recours doit 
être introduit sous peine de déchéance dans un délai de 40 jours à 
partir de la notification de la présente décision par requête signée 
d'un avocat à la Cour. 
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Dans le délai précité, un recours gracieux peut être interjeté par écrit 
auprès du Bourgmestre. Dans ce cas, le délai pour introduire le 
recours contentieux est suspendu. Si dans les trois mois à compter de 
l'introduction du recours gracieux une nouvelle décision intervient ou 
si aucune décision n'intervient, un nouveau délai de quarante jours 
pour introduire le recours contentieux devant le Tribunal administratif 
commence à courir. 

Une réclamation auprès du Médiateur - Ombudsman peut 
également être introduite. À noter que cette réclamation 
n'interrompt ni ne suspend les délais légaux des recours gracieux et 
contentieux. Le médiateur ne peut pas modifier la décision prise, 
mais peut intervenir auprès des autorités compétentes afin d'essayer 
de trouver un arrangement. 

Article 15 - Dispositions finales 

Le présent arrêté est transmis en original à l'exploitant pour lui servir 
de titre et en copie pour information : 

• Au bureau  Goblet  Lavandier & Associés Ingénieurs-Conseils 
S.A. , 

• À l'Inspection du Travail et des Mines ; 
• À l'Administration de l'environnement ; 
• À l'Administration de la gestion de l'eau. 
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